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L’actualité la plus récente le rappelle, plus que jamais notre pays a besoin d’école et d’enseignants formés et reconnus.
Charge de travail qui augmente, manque de postes, formation continue sinistrée, la priorité promise à l’éducation ne se vit pas au quotidien. Par ailleurs, après 5 ans de gel de point d’indice, c’est un véritable déclassement salarial que vivent les personnels, confirmé au 1er janvier par une baisse de nos salaires. Tout cela n’est guère motivant.
Lors des élections professionnelles de décembre dernier, tous les syndicats partageaient au travers d’une multitude de mails "avec plus ou moins de force" que l’école et ses personnels ne pouvaient plus attendre : qu’il y avait urgence à créer des postes, à reconnaître et à revaloriser nos métiers…
Le SNUipp-FSU avec la  FSU sont  passés des paroles… aux actes et ont pris leurs responsabilités : ayant épuisés les autres voies, dialogue, motions et pétitions, c’est par un appel à la grève nationale que nous avons voulu poser à nouveau ces questions cruciales pour la profession.
[bookmark: _GoBack]Par ailleurs, le SNUipp-FSU a appelé la profession à abandonner la procédure de déclaration préalable lors de cette journée de grève pour appuyer l’exigence d’abrogation de la loi instituant le droit d’accueil du 20 août 2008. Nous nous souvenons en effet que cette loi votée sous le mandat de M. Sarkozy avait été contestée par de nombreux parlementaires dont le Président de la République et le Premier Ministre actuels. Nous nous  opposerons nationalement et départementalement  à toute sanction. 

